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LE GOUVERNEMENT FÉDERAL FACE A L'INFLATION

Le premier ministre, M. Pierre-Elliott, Trudeau,

'vert la discuqsion sur la questipn de l'inflation,
at brélant qui intéresse toue les. Canadiens, à la

férence fédérale-provinciale tenue à. Ottawa. les

9t .17 février dernier. Voici le texte de son allo-
on dans laquelle il a exposé, dans ses grandes

es, le point de vue du Gouvernement pur le sujet:

... L'exposé de M. -Rasminsky sur la situation
nomique et financière du pays démontre qne, de
s les problèmes auxquels le Canada doit faire
Si -le problème de l'inflation exige la priorité. Il
ist ainsi en dépit du fait que les restrictions des
enses publiques et privées, .déjà appliquées au
lada et aux Etats-Unis depuis le début de 1969,
Imencent à faire sentir leur effet sur le rythme de
tivité économique. :Si cette politique ne se tra-

t Pas encore par un ralentissement de l'inflation

des prix et des
enrayé l'accélé'

nous
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pays et du bien-être de tous les citoyens. Il ne fait

aucun doute que plus on laissera l'inflation suivre

son cours, plus il deviendra difficile de l'endiguer et

plus il en coûtera à la longue pour y mettre fin. Une

inflation constante ne peut que saper notre économie,

altérer la physionomie et la stabilité de notre so-

ciété et battre en brèche la solidité de nos institu-

tions politiques. L'inflation peut, . la longue, cons-

tituer une menace sérieuse pour notre avenir en tant

que société et en tant que nation.
Voilà pourquoi le Gouvernement fédéral conju-

gue toutes ses ressources pour combattre la hausse

des prix et des salaires, dont l'ampleur ne cesse de

croftre depuis quelques années. 11 y a quelques ins-

tants à peine, le président de la Commission des

prix et des revenus vous donnait un aperçu des résul-

tats de la Conférence sur la stabilité des prix, dont

les assises ont eu lieu lundi et mardi de la semai-

ne dernière. ·A cette Conférence, <en effet, -les diri-

geants du monde des affaires et les représentants de

divers groupements professionnels se sont engagés à

soutenir le combat mené contre l'irflation et, -dans

cette perspective, ils ont affirmé qu'ils étaient prêts

à consentir à de réels sacrifices. Il est clair que, si

d'autres groupes réagissent de façon aussi positive,

nous pouvons nous attendre à un accroissement im-

portant de l'emploi et de la production, 'au fur et à

mesure que d'autres'mesures restrictives deviendront

moins nécessaires.

RESPONSABILITF PARTAGEE
. - _ 1. . 1lnfltion-soit une tâche à

Les prévisions budgétaires pour 1970-1971, -dépi
sées à la Chambre des communes mercredi dernie

indiquent encore une fois un fort ralentissement C

l'augmentation· des dépenses de l'État. En fait, le
dépenses qui ne découlent d'aucune loi ou engag

ment antérieur :ont été maintenues près des niveat

qu'elles atteignaient en 1969-1970. -Par suite de

compression des dépenses en 1969-1970 et, .de no

veau, -en 1970-1971, le budget fédéral, au lieu d'a

cuser un déficit, s'est soldé par un- excédent. -1

budget excédentaire de l'année en cours est le pi

mier gue notre pays connaít depuis 13 ans. Grace

lui, l'Etat n'a plus besoin de recourir à l'emprunt Pc

se procurer des revenus supplémentaires. Le Gouvi

nement compte bien se retrouver dans la même sitt

tion au cours de la prochaine année financière. No

avons de plus, 'par le truchement de la Banque

Canada, .limité la croissance du crédit en haussi

son coût et par le fait même, en réduisant sa dispo

bilité.

UNE POLITIQUE SELECTIVE
Lorsque nous avons mis en oeuvre cette politiq

nous avons fait de notre mieux pour atténuer les

fets secondaires indésirables qui, nécessairemE

accompagnent ces grandes mesures d'ensemble. N,

avons accordé davantage de crédits aux programr

destinés à attirer les industries dans les régi,

moins prospères du pays et nous avons tenté a

une vigueur accrue de mettre au point une politi

sélective, ý conçue pour s'attaquer précisément

origines des poussées inflationnistes, tout en a

nuant la portée des restrictions sur les régions et

secteurs de la communauté particulièrement vuln

bles. -Vous aurez remarqué que, dans nos prévisi

budgétaires, la plus grande augmentation des dé

ses, ' abstraction faite des postes statutaires

échappent à notre volonté, se retrouve au chai

des crédits affectés à l'expansion économique ri

nale. Les programmes du type de ceux qui sont r

sés par le ministère de l'Expansion économiqui

gionale ont essentiellement pour but d'améliori

adultes, des prestations d'assurance-chöme
allocations versées en vertu du Régime d'as

publique du Canada, de certainis autres pro

d'assistance publique et des crédits affec'

voirie et aux travaux publics.
Bien entendu, , le Gouvernement fédéi

tinuera d'atténuer les effets des restricti

les régions défavorisées, ' cela grâce à
programmes, et grâce aussi à une applicat
nuancée de sa politique, ce qui lui pe

de concentrer la force des mesures res
sur les régions où les poussées inflationniý

les plus fortes. Mais, pour être pleinement e
ces politiques devront bénéficier de l'étroi

(Suite à la
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PROJET D'ACCORD CANADA-ETATS-UNiS SUR LA PECHE

Le Canada et les États-Unis ont négocié un

ird relatif aux privilèges réciproques concernant
,êche, dans certaines zones au large de leurs
s, à la suite de l'établissement par chaque pays,
ones exclusives de pêche au cours des dernières
;es.
En annonçant cette nouvelle le ministre des

àes et des Forêts, M. Jack Davis, a précisé que

cord était conditionné par l'approbation des gou-

ements des deux pays.
L'accord a été négocié par des représentants des

C pays, à Ottawa, en février. M. A.W.H. Needler,
-ministre des Pêches et des Forêts dirigeait la

gation canadienne, et M. Donald L. McKernan,
e des États-Unis. Comme conseillers, ,il y avait
représentants des gouvernements des Etats, des

'inces et des deux gouvernements fédéraux,

'i que des industries de la pêche des côtes de
lantique et du Pacifique des deux pays.
Les zones visées par l'accord comprennent les
S de l'est et de l'ouest du Canada et des États-

s, y compris l'Alaska. Les espèces de poissons
Prennent toutes celles qui font l'objet d'une
be commerciale par les deux pays. L'accord est

lu pour une durée de deux ans. Il ne s'applique
lux pêches commerciales et aux zones désignées.

La pêche par les deux pays continuera à peu

a comme auparavant dans les zones désignées

comme zones réciproques de 1
La pêche du saumon à la

Canadiens, dans les eaux dei
risée dans la zone comprise
milles et celles de douze

e, dans l'accord.
e traînante, par des
its-Unis, sera auto-
e la limite de trois
es. uniquement au

la côl
mais
dans
toute

ment aux pt:UIIUL

S, MARIAGES ET DECES

ý bulletin de décembre sur la statistique
vil publié par le Bureau fédéral de la

en 1969 le nombre de naissances a aug-
,000 par rapport à 1968 le nombre de

tugmenté de 8,000 et le nombre de décès,
)00.
timations fondées sur les registres des
vinciaux montrent qu'en 1969 il y a eu

)00 naissances au Canada contre 364,300

demeure a /

i
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de la bière a entratné une progression de 1.3% par
rapport au mois précédent.

Saint-Jean (T.-N.): L'indice des prix à la con-
sommation a atteint 120.9 en janvier, soit 0.3% de

plus qu'en décembre et 3.2% de plus qu'en janvier
1969.

Halifax: L'indice de tous les articles a progressé
de 0.5% entre décembre et janvier. -A 123.2 il était

de 6.4% supérieur à celui de janvier 1969.
Saint-Jean (N.-B.): L'indice des prix à la con-

sommation a progressé de 0.3% pour atteindre un ni-

veau supérieur de 5.0% à celui de janvier 1969.
Montréal: La hausse de prix des aliments est in-

tervenue pour une grande partie de la progression de

0.3% qu'a connue l'indice de tous les articles. A
123.5 il a dépassé de 2.8% son niveau de janvier
1969.

Ottawa: L'indice des prix à la consommation a

régressé de 0.1%, les aliments et les vetements

ayant été vendus moins cher. A 125.7 l'indice a

dépassé de 4.5% celui de janvier 1969.
Toronto: Entre décembre et janvier, .l'indice des

prix à la consommation a avancé de 0.2% pour attein-

dre 126.8, soit 4.5% de plus qu'en janvier 1969.
Winnipeg: L'indice de tous les articles n'a pas

varié entre décembre et janvier. -Son niveau de 126.2

a dépassé de 4.8% celui de janvier 1969.
Saskatoon-Regirna: L'indice de tous les articles

a légèrement progressé (0.1%) pour atteindre 121.7,
soit 3.3% de plus qu'en janvier 1969.

Edm onton-Calgary: Pour la première fois depuis

mai 1968 l'indice des prix à la consommation n'a pas

varié dans ce groupe de villes. -A 123.5 son niveau

de janvier était supérieur de 3.7% à celui de janvier

1969.
Vancouver; L'indice des prix à la consommation

est resté en janvier au même niveau qu'en décembre.

BAISSE DANS LA CONSTRUCTION EN JANVIER

Selon les premières estimations fournies en févrie

par la Société centrale d'hypothèques et de logement
l'industrie canadienne de la construction a accus,
une certaine baisse durant le mois de janvier.

En effet, au cours du mois écoulé, 6,829 unité

de logement ont été entreprises dans les centrei
urbains, ce qui représente une baisse de 39.6 pou

cent par rapport à la période correspondante de l'anné
passée, au cours de laquelle 11,304 logements avaler

été mis en chantier.
Tous les genres d'habitations sont inclus dan

cette diminution et dans le cas d'appartements e

autres habitations multifamiliales le chiffre d'

4,968 unités est à comparer à celui de 7,845 pour 1
période correspondante de l'an passé, soit une baiss
de 36.7 pour cent. En ce qui concerne la mise e

chantier des habitations unifamiliales, on enregisti
une diminution de 46.2 pour cent, 1.861 unités ayai

été entreprises cette année au regard de 3,459 E
janvier 1969. Toutes les provinces, à l'exception d

de la Colombie-Britannique, ont accusé une baisE
des mises en chantier par rapport à l'année dernière

Compte tenu des facteurs saisonniers, l'activil

enregistrée au mois de janvier dans tous les domaini
fournirait un taux annuel de 162,500 unités, alors qt
pour le mois de décembre le même taux hypothétiqi
annuel se serait établi autour de 192,600 unités.

DU NICKEL AUX ANTIPODES

L'International Nickel Australia Limited, filia
de l'International Nickel Company of Canada Limite
et la Broken Hill Proprietary Company Limited o

diffusé dernièrement et simultanément dans les vill

deMelbourne, Sydney et Perth la déclaration suivant
"Les travaux d'exploration qui se poursuive

dans la région de Widgiemooltha, en Australie oc<

dentale, ont permis de localiser un certain nombre I

formationsde sulfure de nickel. Un puits d'exploratil
va être creusé dans l'un des gisements afin d',
déterminer de façon plus précise la valeur potentiell

A partir de ce puits d'autres recherches seront enti

prises pour établir la pleine valeur du minerai.
"Le puits descendra jusqu'à une profondeur d'e

viron 1,000 pieds, d'où des galeries latérales perc

ront les zones minérales pour vérifier la continua

et la teneur en nickel de la couche minérale, prélei

des échantillons qui seront soumis à des essais

broyage et de métallurgieyet pour connaître les c<

ditions du terrain. A partir des travaux souterrail

on aura recours au forage au diamant pour explorer 1
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LES FOURRURES CANADIENNES LE RENARD

Cet article est le cinquième d'une série sur les
ures canadiennes et sur les animaux qui les
rssent.

Le plus petit de la famille de canidés, le renard,
etrouve partout au Canada. Les renards de cou-
- qu'ils soient rouges, croisés ou argentés -

pent une aire qui va de l'Atlantique au Pacifi-
et jusqu'aux limites septentrionales de la forêt.
e sont en outre adaptés à la vie dans les régions
tées. Le renard arctiquepour sa part, hante les
ces déserts du Nord canadien et les fles de
:tique. Le croisé et l'argenté ne sont que des
ces de couleur du renard rouge. Une même por-
le renards rouges peut compter des rejetons croi-
>u argentés.
L'accouplement a lieu en février ou mars et les
-deaux naissent en avril ou au début de mai, la
de de gestation étant de 52 jours environ. Il y aro s luxlevae durenard ame la r
loyenne cinq petits par portée, dont la subsis- ou de m ai u es ariant des t ons
ý et la protection sont assumées par les deux ou aenté csqes Lreèe de smuios
Its. Le renard mange pratiquement n'importe flatine, crx encNorvsge N par e souhe

mais il a une préférence pour les souris, les
s et les oiseaux. A l'occasion, il ne dédaignera une fourrure platine commanda un prix record de
ne visite au poulailler. $11,000.
Le renard argenté d'élevage jouissait d'une
Le popularité au cours de la première moitié du FAIBLE DEMANDE ACTUELLE
e . Les souches de reproduction provenaient Vers 1940, la production mondiale du renard avait
le sujets sauvages capturés, soit de renardeaux atteint des proportions phénoménales, mais déjà la
de leur tanière. mode avait commencé à se tourner vers les fourrures

Au début, les fourrures noires eurent le plus de
.S. Par après, les types argentés étaient de on court comme le vison. La demande pour le
en plus demandés, le changement de goût s'ex- renard commença alors* à décliner. On élève encore
ant peut-être par le fait quele renard argenté au Canada, mais n petit. La pro-
dsrc ele s frs duction a cessé d'être rentable du fait que, la plupart

ndre pour imiter le renard noir. Par contre, on du temps, les prix sont inférieurs au coÛt de produc-tion. Les éleveurs qui persistent le font dans l'espoir
lamais réuci à imiter la teinte distinctive du ALu e s Ie N e -. 19 -
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CONFERENCE MONDIALE SUR LA CONSTRUCTION

Le ministre des Pêches et des Forêts,monsieur

Jack Davis, a fait savoir qu'environ 500 délégués

représentant quelque 40 pays sont attendus à la

Conférence mondiale sur l'utilisation du bois dans la

construction domiciliaire (en insistant surtout sur

les besoins des pays en voie de développement) qui

aura lieu à l'Université de la Colombie-Britannique
du 5 au 16 juillet 1971.

M. Davis a révélé que le Canada a accepté

d'êtrel'hôte del'Organisation des Nations Unies pour

l'alimentation et l'agriculture, à cause de la vaste

expérience de notre pays en matière de bois de cons-

truction.
L'objectif de cette Conférence de deux semaines

est de promouvoir l'utilisation du bois dans la cons-

truction domiciliaire, particulièrement dans la cons-

truction de maisons à prix modique. Le ministre a

fait remarquer qu'un certain nombre de pays en voie

de développement traverse une crise du logement tout

en possédant d'énormes ressources forestières inex-

ploitées. Les échanges d'idées qui se feront à cette

occasion devraient beaucoup aider ces pays à relever

leur niveau de vie et à donner de l'expansion a leur

industrie forestière.

TECHNIQUES DE CONSTRUCTION MODERNE

De nos jours presque tous les pays connaissent une

crise du logement à laquelle seule une accélération

de la construction domiciliaire pourrait remédier,

a déclaré M. Davis. Il est généralement admis, a-t-il

ajouté, que l'emploi des charpentes de bois selon les

techniques de construction utilisées au Canada,

faisant appel aux éléments pré-fabriqués et suivant

un programme detravail précis, est une des façons les

plns souple, économique et pratique auxquelles les

nreprenrs peuvent avoir recours pour améliorer

leur productivité.,'A etete
Les études poursuivies par ,OAA mettent en

relief l'importance du bois en tant que matériau de

construction. Plus de la moitié de tout le bois d'oeu-

vre débité actuellement est utilisé dans la construc-

tre en général et dans la construction domiciliaire
tn- _ - , rpnt du contreplaqué,

viront de point de départ aux discussions et fourni'
ront des renseignements précieux sur l'utilisation du
bois dans la construction.

Une exposition démontrant les techniques moder-

nes de construction sera tenue en même temps que

la Conférence.

PRET A LA MALAYSIA

Le Canada a accepté d'aider la Malaysia a eti
treprendre le relevé des ressources forestières d
Sabah, sa province située le plus à l'est.

L'Agence canadienne de développement interne

tional a annoncé qu'elle avait consenti un prêt d

$620,000 à des conditions de faveur et un don d

$200,000 en vue de financer un inventaire forestii
de Sabah ainsi qu'une étude économique des dive

ses méthodes d'exploiter ses richesses naturellei
Déjà un don de $200,000 avait été accordé pour u
relevé aérien de la province par des Canadiens.

La Malaysia s'efforce de diversifier ses expo
tations au delà de ses fournitures traditionnelli

qui sont le caoutchouc et l'étain. Les bois durs tr,

picaux de Sabah sont déjà en demande. Cependai
à moins qu'un inventaire complet des forêts ne Sc
fait et que des politiques à long terme ne soient fC

mulées, les autorités malaysiennes ne peuvent pot
suivre l'exploitation de la principale ressource
la province.

Le programme de Sabah sera intégré à un impi

tant projet touchant l'aménagement alimentaire
agricole, -sous les auspices du Programme de dé%
loppement des Nations Unies, ýdont l'objet est d'ý
der la Malaysia à dresser une politique d'ense' 1

relative aux ressources forestières de Sabah,
Sarawak et de la Malaysia occidentale. L'aide et
participation du Canada consisteront en un inventa
basé sur des reconnaissances aériennes et terr
tres ainsi qu'en une étude des différentes politiq
forestières, des techniques appropriées de gesti
et des exigences prévisibles de main-d'oeuvre.
espère que le projet aura une influence capitale

; que, dans le
imissait aux
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idiens à l'étranger que peu de renseignements
le marché du travail et une liste des employeurs
idiens. 3Afin de permettre aux employeurs cana-
a et aux étudiants canadiens à l'étranger de com-
iquer entre eux, , l'"Opération récupération"
lit maintenant aux étudiants des renseignements

abondants sur le marché du travail, en plus des
s et adresses de quelque 700 employeurs qui ont
imé leur désir de prendre en considération les
reaux diplômés (à> tous les niveaux). •

Ces employeurs, en réponse à un questionnaire
n leur avait soumis, ont demandé que leur nom
inscrit: au "Répertoire d'employeurs" préparé

le ministère de la Main-d'oeuvre et de l'Immigra-
:En plus de renfermer la liste des employeurs,

lépertoire contient des renseignements régissant
bourses, les prêts disponibles aux étudiants et
adresses des Centres de Main-d'oeuvre du Cana-
Tous les Canadiens aux études à l'étranger peu-

en - recevoir un exemplaire en en faisant la
ande. Les étudiants des universités et collèges
Canada peuvent également en obtenir un exem-
te en s'adressant aux Centres de Main-d'oeuvre
anada sur le campus ou au bureau de placement

étudiants.
Les étudiants sont invités à remplir des for-

es sur leur état. personnel et les retourner en-
e au ministère à Ottawa. ·Ces formules seront
s expédiées à 2,700 employeurs, y compris ceux

seront inscrits dans le "Répertoire des em-
eurs". Les entreprises pourront ensuite commu-
ir directement avec les étudiants.
Le Service de liaison universitaire de la Divi-
de l'immigration s'occupera en Europe des ser-

que cherche à rendre l'"Opération récupéra-
cependant que le ministère des Affaires ex-

eures s'en chargera en ce qui concerne les étu-
Its canadiens aux Etats-Unis. En outre, le minis-

de la Mairid'oeuvre et de lImmigration travaille
étroite collaboration avec l'Association des uni
lités et collèges du Canada.

lutte contre les incendies de forêts... et en créant
un organisme central chargé de coordonner les servi-
ces des Etats membres et de dispenser les services
communs que les Etats membres peuvent juger sou-

haitables".
En 1952, en adoptent une loi publique distincte,

le Congrès des Etats-Unis permettait l'adhésion à la
Convention de toute province canadienne contigue à
n'importe lequel des Etats signataires.

En février 1969, le Nouveau-Brunswick deman-
dait au Gouvernement du Canada de prendre les dis-
positions nécessaires pour lui permettre d'adhérer à
la Convention. En septembre, le Québec présentait
une demande semblable.

Le Gouvernement du Canada a donné suite à ces
demandes et a entrepris de procéder avec le Gouver-
nement des Etats-Unis à un échange de notes qui
conférerait une portée internationale à l'adhésion des

deux provinces à la Convention,
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TIMBRE COMMEMORATIF D'HENRY KELSEY

Les postes canadiennes mettront en vente le

15 avril un timbre commémoratif à l'occasion du

tricentenaire de la naissance d'Henry Kelsey, que

l'on dit être le premier explorateur à parcourir les

plaines de l'Ouest du Canada.
Apprenti auprès de la Compagnie de la baie

d'Hudson en 1684, Henry Kelsey a exploré l'Ouest

du Canada, en sa qualité d'agent de cette compagnie,

pour y ouvrir de nouveaux débouchés pour ses opera-

tions. Il a vécu et voyagé avec les trils indielnes

de la région pendant quarante ans et les relations

qu'il a entretenues avec elles étaient empreintes

d'une sincère fraternité.
Kelsey a pris des notes minutieuses au cours de

ses voyages, où l'on trouve une description tres

détaillée des particularits géographiques de la ré-

gion. Toutefois, ce n'est qu'environ deux siècles

après sa morit que ses notes manuscrites ont été

douves à la bibliothè sde bb Catle, an

Irlande. Cette découverte, qui a eu lieu en 1926, a

permis d, er foi au récit de ses explorations.

Le timbre d'Henry Kelsey, dont les couleurs sont

le rouge, le bleu, le jaune et le marron foncé, et qui

l 40 mru gur m, a été dessiné par l'artiste

ral appuie ce programme. Ses effets permettront de

réduire le fardeau et la durée des mesures générales

qu'il faudrait autrement appliquer. Il pourra égale-

ment contribuer à atténuer les effets secondaires

pénibles que comporteraient de telles mesures.

Comme nous bénéficierons tous effectivement du

succès de ce programme, il y va de notre Intérêt com

mun d'y contribuer ensemble et en collaboratiot

avec la Commission.

COOPÉRATION DES HOMMES D'AFF AIRES

Le Gouvernement fédéral a été très encouragé d

degré de coopération manifesté par les dirigeants à

monde des affaires qui ont entériné la "Déclaration

publiée à l'issue de la réunion tenue à Ottawa, le

9 et 10 février dernier. Le fait que le secteur pdlv

ait consenti à limiter les augmentations de prix et

absorber, dans une certaine mesure, l'accroissemei
des couts de production constitue un progrès dE

plus positifs. Le Gouvernement fédéral espère @
les chefs des gouvernements provinciaux se ralli

ront aux décisions prises au cours de cette réunio

ainsi qu'au programme de restrictions volontair

proposé au 'secteur privé par la Commission des pi

et des revenus.
Nous avons en outre reçu de la Commission u

série de "Propositions provisoires concernantl'apl

du Gouvernement" et vous avez pu entendre les p:

pos de M. Young ce matin·à ce sujet. ·J'espère q

nous pourrons les examiner en détail. Le Gouvert

rent fédéral est prêt à adopter des mesures posi

ves en-vue de l'application de ces propositions,

il compte que les provinces se montreront disposi

à agir dans le même sens.
Il est essentiel que les provinces adoptent i

politique économique éclairée et appropriée, a

que toutes les mesures susceptibles. d'assurer

succès des efforts de la Commission des prix et

revenus, -afin de mettre un terme à l'inflation s
donner lieu à des sacrifices par trop considéral

sur le plan de la production et de l'emploi. C

pourquoi je fais aujourd'hui appel à votre collab


